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Le Conseil de securite. 


Rappelant sa resolution 2088 (2013) et les declarations a la presse faites par 
son president les 14 aout 2013, 29 avril 2013, 25 mars 2013, 22 mars 2013, 20 mars 
2013, 11 janvier 2013, 4 janvier 2013, 27 decembre 2012 et 19 decembre 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Republique centrafricaine, et rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage et de cooperation regionale, 

Se declarant vivement preoccupe par la situation qui regne en Republique 
centrafricaine sur le plan de la securite, qui se caracterise par un effondrement total 
de l’ordre public et par l’absence de l’etat de droit, et se declarant en outre 
profondement preoccupe par les incidences de l’instabilite de ce pays sur la region 
de l’Afrique centrale et au-dela, et soulignant a cet egard la necessite d’une 
intervention rapide, 

Demeurant gravement preoccupe par les violations du droit international 
humanitaire et les nombreuses violations des droits de l’homme qui sont commises, 
notamment par des elements de la Seleka, notamment les executions 
extrajudiciaires, les disparitions forcees, les arrestations et detentions arbitraires, les 
actes de torture, les violences sexuelles a l’encontre de femmes et d’enfants, les 
viols, le recrutement et l’emploi d’enfants et les attaques contre des civils, 

Reaffirmant que tous les auteurs de tels actes doivent en repondre et que 
certains de ces actes pourraient constituer des crimes au regard du Statut de Rome 
de la Cour penale internationale, auquel la Republique centrafricaine est partie, et 
rappelant a cet egard la declaration faite par le Procureur de la Cour le 7 aout 2013, 

Notant avec satisfaction que le Conseil des droits de l’homme de l’ONU a 
adopte le 25 septembre une resolution par laquelle il a decide de nommer un expert 
independant des Nations Unies charge de suivre la situation des droits de l’homme en 
Republique centrafricaine et de faire des recommandations en matiere d’assistance 
technique et de renforcement des capacites dans le domaine des droits de rhomme, 


Se declarant gravement preoccupe par la deterioration considerable de la 
situation humanitaire et par l’insecurite qui entrave Faeces humanitaire, ainsi que . 
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par les violations du droit international humanitaire qui ont transforme la crise 
humanitaire de plus en plus grave que connait le pays en une situation d’urgence 
complexe, 

Soulignant qu’il est particulierement preoccupe par les informations faisant 
etat de violences ciblant les representants de groupes ethniques et religieux et d’une 
aggravation des tensions intercommunautaires, 

Constatant avec inquietude que l’Armee de resistance du Seigneur poursuit ses 
activites en Republique centrafricaine, a la faveur notamment de Finsecurite qui 
regne dans le pays, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et se disant gravement preoccupe par la 
menace que font peser sur la paix et la securite en Republique centrafricaine, le 
transfert illicite, l’accumulation destabilisatrice et le detoumement d’armes legeres et 
de petit calibre, 

Condamnant fermement les attaques ciblees visant le personnel des Nations 
Unies et les agents humanitaires et soulignant que toutes les parties doivent faire le 
necessaire pour garantir la surete et la securite du personnel humanitaire, du 
personnel des Nations Unies et du personnel associe, et respecter et faire respecter 
l’inviolabilite des locaux des Nations Unies, 

Rappelant ses resolutions 1265 (1999), 1296 (2000), 1674 (2006), 1738 (2006) 
et 1894 (2009), sur la protection des civils en periode de conflit arme, ses 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 
2106 (2013), sur les femmes et la paix et la securite, et ses resolutions 1612 (2005), 
1882 (2009), 1998 (2011) et 2068 (2012), sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, et demandant aux parties en Republique centrafricaine de collaborer avec la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et la Representante speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, 

Comptant qu’un nouveau president sera nomme rapidement pour la formation 
Republique centrafricaine de la Commission de consolidation de la paix, 

Condamnant a nouveau le fait que la coalition Seleka a pris le pouvoir par la 
force le 24 mars 2013, ainsi que les violences et pillages que cela a occasionnes, 

Condamnant la destruction du patrimoine naturel et notant que le braconnage 
et le trafic dont fait l’objet la faune sauvage comptent parmi les facteurs qui 
alimentent la crise en Republique centrafricaine, 

Prenant note de la decision du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, en date du 25 mars 2013, de suspendre la participation de la Republique 
centrafricaine a l’ensemble des activites de l’Union et de la decision qu’a prise cette 
organisation a l’encontre des dirigeants de la coalition Seleka qui, par leurs actes, 
ont viole l’accord de Libreville et mis en peril la stability precaire de la Republique 
centrafricaine, 

Saluant les efforts que continuent de deployer la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et son mediateur, ainsi que l’Union africaine, pour 
resoudre la crise en Republique centrafricaine, et Faction menee par le Groupe de 
contact international pour la Republique centrafricaine, 
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Se felicitant de la decision du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, en date du 19 juillet 2013, d’autoriser le deployment de la Mission 
intemationale de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), ainsi 
que des conclusions auxquelles sont parvenues l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale concemant les modalites de la transition 
entre la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX) et la 
MISCA, a Tissue de la reunion consultative qui s’est tenue a Addis-Abeba les 2 et 
3 septembre 2013, 

Prenant note de la Declaration de Kigali faite par les ministres des affaires 
etrangeres des pays membres du Comite consultatif permanent des Nations Unies 
charge des questions de securite en Afrique centrale, 

Prenant note egalement du rapport du Secretaire general en date du 5 aout 
2013 (S/2013/470) et de ses recommandations sur le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique centrafricaine, 

Prenant note en outre de la lettre du Secretaire general en date du 
16 septembre (S/2013/557), sur la situation en Republique centrafricaine et les 
activites du Bureau integre, 

Reaffirmant que le conflit arme et la crise que traverse la Republique 
centrafricaine constituent une grave menace pour la stabilite de ce pays et celle de la 
region de T Afrique centrale et au-dela, 

Transition politique 

1. Exprime son appui a TAccord de Libreville du lljanvier 2013, a la 
Declaration de N’Djamena du 18 avril 2013 et a la feuille de route adoptee au 
Sommet de N’Djamena, qui constituent le fondement d’un reglement politique 
pacifique de la crise en Republique centrafricaine; 

2. Reaffirme que, selon l’accord politique conclu a Libreville, le Premier 
Ministre est le Chef du Gouvemement d’union nationale, charge de concretiser les 
priorites definies a l’article 5 dudit accord et exhorte toutes les parties a respecter 
cet accord; 

3. Exige l’application immediate des dispositions transitoires visees au 
paragraphe 1 ci-dessus, qui doivent aboutir a l’organisation d’elections 
presidentielle et legislatives libres, justes et transparentes 18 mois apres le debut de 
la periode de la transition definie a Particle 102 de la Charte de la transition, qui est 
entree en vigueur le 18 aout 2013, comme le prevoit la Declaration de N’Djamena; 

4. Prie le Secretaire general d’appuyer les actuelles initiatives de mediation 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, y compris en usant 
des bons offices de son Representant special en Republique centrafricaine, en vue 
d’appuyer la mise en oeuvre des accords de Libreville et de la feuille de route de 
N’Djamena; 

5. Se declare pret a envisager les mesures appropriees qui s’imposent 
contre ceux dont les agissements compromettent la paix, la stabilite et la securite, y 
compris ceux qui violent les accords de transition, font obstacle au processus de 
transition et attisent la violence; 
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6. Souligne qu’il incombe au premier chef aux autorites centrafricaines de 
proteger la population et de garantir la securite et 1’unite du territoire, et insiste sur le 
fait qu’elles sont tenues de faire respecter le droit international humanitaire, le droit 
international des droits de l’homme et le droit international des refugies; 

7. Exprime son plein appui a l’action que mene l’Organisation des Nations 
Unies en Republique centrafricaine, notamment par 1’intermediate du Representant 
special du Secretaire general, le general de corps d’armee (a la retraite) Babacar 
Gaye, et demande de nouveau a la communaute intemationale d’appuyer ces efforts; 

8. Exige que tous les elements de la Seleka et tous les autres groupes armes 
deposent immediatement les armes, et les prie instamment de participer aux 
programmes de desarmement, demobilisation et reintegration, ou aux programmes 
de desarmement, demobilisation, reinstallation ou rapatriement et reintegration; 

Mandat du Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Republique centrafricaine 

9. Prend note avec satisfaction des recommandations visant a renforcer le 
BINUCA que le Secretaire general a formulees dans sa lettre du 16 septembre 2013 
(S/2013/557); 

10. Decide que le mandat du BINUCA sera renforce et actualise comme suit: 

a) Appui a la mise en oeuvre du processus de transition : 

- Aider a retablir l’ordre constitutionnel en appuyant le processus politique en 
cours, les institutions de transition et les mecanismes d’application, et soutenir 
la mise en oeuvre des accords de Libreville et de la feuille de route de 
N’Djamena; 

- Faciliter la mise en oeuvre du processus electoral, en vue de la tenue des 
elections visees au paragraphe 3 ci-dessus; 

b) Appui a la prevention des conflits et a Vassistance humanitaire : 

- User de bons offices et instaurer des mesures de confiance et de facilitation pour 
anticiper, prevenir, attenuer et regler les conflits et faciliter l’acheminement sur 
de l’aide humanitaire sous la direction de civils, conformement aux principes 
directeurs des Nations Unies regissant l’aide humanitaire; 

c) Appui a la stabilisation des conditions de securite : 

- Concourir a la stabilisation des conditions de securite en foumissant des 
conseils sur la gouvemance et la reforme du secteur de la securite, l’etat de 
droit (y compris la police, la justice et le systeme penitentiaire), les 
programmes de desarmement, demobilisation et reintegration ou de 
desarmement, demobilisation, reinstallation ou rapatriement et reintegration des 
combattants, y compris tous les enfants associes a des forces et groupes armes, 
et la lutte antimines, notamment la neutralisation des restes explosifs de guerre; 

d) Promotion et protection des droits de I’homme : 

- Surveiller les violations des droits de l’homme ou du droit international 
humanitaire commises sur l’ensemble du territoire centrafricain, y compris par 
l’Armee de resistance du Seigneur, concourir aux enquetes et faire rapport au 
Conseil, et contribuer aux efforts de prevention de ces violations; 
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- Surveiller en particular les violations commises contre des enfants et des 
femmes, y compris toutes les formes de violence sexuelle commise en periode 
de conflit arme, aider a mener des enquetes et faire rapport au Conseil, 
notamment en deployant des conseillers pour la protection des femmes et des 
enfants; 

- Aider a renforcer les capacites de l’appareil judiciaire, y compris les 
mecanismes de justice transitionnelle, et des institutions nationales de defense 
des droits de l’homme, et contribuer aux efforts de reconciliation nationale; 

e) Coordination des acteurs internationaux : 

- Assurer la coordination des acteurs internationaux participant a l’execution des 
taches susmentionnees; 

11. Prend note de la recommandation formulee par le Secretaire general 
selon laquelle le BINUCA devrait renforcer sa presence sur le terrain des que les 
conditions de securite le permettront et, a cet egard, entend examiner rapidement les 
propositions du Secretaire general concemant la protection du personnel et des 
installations des Nations Unies, notamment celle qui porte sur la creation d’une 
unite de gardes, et prie le Secretaire general de lui donner des precisions a ce sujet; 

Armee de resistance du Seigneur 

12. Demande a tous les pays et organisations sous-regionales et regionales 
concemes de redoubler d’efforts et de mieux se coordonner, notamment dans le 
cadre de la Force regionale d’intervention de 1’Union africaine et de la strategic 
regionale des Nations Unies, pour faire face a la menace que pose 1’Armee de 
resistance du Seigneur; 

Droits de l’homme et acces humanitaire 

13. Condamne fermement la poursuite des violations du droit international 
humanitaire et les violations generalisees des droits de l’homme perpetrees par des 
groupes armes, en particulier les elements de la Seleka et 1’Armee de resistance du 
Seigneur, qui mettent en peril la population, et souligne que les auteurs de ces 
violations doivent etre traduits en justice; 

14. Exige de toutes les parties au conflit en Republique centrafricaine, en 
particulier la Seleka, qu’elles permettent un acces sur et sans entrave pour que l’aide 
humanitaire puisse etre acheminee en toute celerite a ceux qui en ont besoin, 
conformement aux principes directeurs des Nations Unies regissant l’aide 
humanitaire; 

15. Exige egalement de tous les groupes armes, en particulier les elements de 
la Seleka, qu’ils empechent le recrutement et l’emploi d’enfants, exige en outre de 
toutes les parties qu’elles protegent et traitent comme des victimes les enfants qui 
ont ete liberes ou separes des forces armees et des groupes armes, et souligne 
qu’une attention particuliere doit etre apportee a la protection, a la liberation et a la 
reintegration de tous les enfants associes a des groupes armes; 

16. Demande a toutes les parties au conflit arme qui sevit en Republique 
centrafricaine, y compris les elements de la Seleka, d’interdire expressement la 
violence sexuelle, et demande egalement a ces parties de prendre des engagements 
precis, et de les respecter, pour que, lorsqu’il est fait etat d’exactions, des enquetes 
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soient ouvertes dans les meilleurs delais afin que les auteurs soient amenes a repondre 
de leurs actes, conformement a sa resolution 1960 (2010), et de permettre aux 
victimes de violences sexuelles d’acceder immediatement aux services disponibles; 

Desarmement, demobilisation et reintegration, et reforme du secteur 
de la securite 

17. Souligne qu’il importe d’elaborer et de mettre en oeuvre des programmes 
de desarmement, demobilisation et reintegration ou rapatriement (ou des 
programmes de desarmement, demobilisation, reinstallation ou rapatriement et 
reintegration), y compris pour les elements de la Seleka qui ne seront pas integres 
dans les forces de securite, ainsi que des programmes de reforme du secteur de la 
securite, assortis notamment de procedures de verification appropriees, souligne 
qu’il faut que les forces de securite de la Republique centrafricaine soient 
professionnelles, equilibrees et representatives, et prie le Secretaire general de 
donner, dans le rapport qu’il doit presenter le 31 decembre, des precisions 
concemant ces programmes et des propositions concemant l’aide que pourrait 
eventuellement apporter le Bureau integre aux fins de leur mise en oeuvre; 

18. Souligne qu’il importe de lutter contre le transfert illicite, l’accumulation 
destabilisatrice et le detoumement d’armes legeres et de petit calibre en Republique 
centrafricaine, et se dit dispose a envisager des mesures appropriees allant dans ce 
sens; 

Appui a la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA) 

19. Compte sur la mise en place rapide de la MISCA, qui contribuera de 
faqon considerable a la creation des conditions propices a l’etablissement d’une 
Republique centrafricaine stable et democratique exerqant son autorite sur 
l’ensemble du territoire national et assumant sa responsabilite de proteger la 
population civile; 

20. Engage les pays de la region et les autres pays d’Afrique a participer a la 
mise en place de la MISCA, engage egalement les Etats Membres a appuyer 
rapidement et efficacement la MISCA et engage en outre l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale a faire fond sur leurs 
precedentes consultations et a redoubler d’efforts pour assurer une transition 
efficace entre la MICOPAX et la MISCA, et prie a cet egard le Secretaire general et 
le BINUCA de mettre en place des mecanismes appropries de cooperation avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et l’Union africaine afin 
de faciliter ce processus; 

21. Prend note de la lettre de l’Union africaine, datee du 26 juillet 2013, qui 
souligne l’importance d’un partenariat solide avec l’Organisation des Nations Unies; 

22. Se ditpret a envisager differentes options pour l’appui a la MISCA, prie 
le Secretaire general de foumir immediatement des specialistes de la planification 
charges d’aider la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale et 
l’Union africaine, en etroite consultation avec tous les partenaires bilateraux et 
organisations intemationales interesses, a preparer ensemble le deployment de la 
MISCA, et prie egalement le Secretaire general de lui presenter, en etroite 
cooperation avec l’Union africaine, la Communaute economique des Etats de 
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l’Afrique centrale et les partenaires susmentionnes, 30 jours au plus tard apres 
l’adoption de la presente resolution, un rapport ecrit sur la planification de la 
MISCA exposant en detail des options possibles pour l’appui que foumira la 
communaute intemationale a la MISCA, y compris la possibility de transformer 
celle-ci en une operation de maintien de la paix des Nations Unies, sous reserve que 
les conditions sur le terrain le permettent; 

Rapport 

23. Demande a nouveau au Secretaire general de lui presenter, d’ici au 
31 decembre 2013, conformement a sa resolution 2088 (2013), un rapport 
comprenant une evaluation detaillee des resultats et de l’efficacite du BINUCA; 

24. Decide de rester activement saisi de la question. 
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